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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous JEAN, par la grâce de Dieu, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre de la Culture, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et
après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre de la Culture, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche est
autorisée à déposer en Notre nom le projet de loi portant création d’un établissement public nommé
„Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster“.

Palais de Luxembourg, le 22 septembre 2000

La Ministre de la Culture,
de l’Enseignement supérieur

et de la Recherche,
Pour le Grand-Duc:

Son Lieutenant-Représentant

Erna HENNICOT-SCHOEPGES HENRI

Grand-Duc Héritier

*

12.10.2000



TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er. Objet

Il est créé un établissement public sous la dénomination „Centre culturel de Rencontre Abbaye de
Neumünster“, ci-après désigné „établissement“.

L’établissement dispose de la personnalité juridique et jouit de l’autonomie financière et administra-
tive, sous la tutelle du ministre ayant la culture dans ses attributions.

Sans préjudice des dispositions particulières de la présente loi, l’établissement est géré dans les
formes et selon les règles de droit privé.

Le siège de l’établissement est fixé à Luxembourg.

Art. 2. Missions

1. L’établissement a pour mission:

– de mettre en place et de développer au sein de l’ancienne abbaye de Neumünster, réhabilitée et mise
en valeur, un Centre Culturel porteur d’un projet culturel et artistique autour du thème de l’identité
culturelle luxembourgeoise et de sa rencontre avec les autres cultures;

– de promouvoir le contact entre les acteurs culturels et socioculturels luxembourgeois et étrangers
d’une part, ainsi que le contact entre ces acteurs et le public d’autre part;

– d’assurer une activité de production artistique, culturelle et intellectuelle et d’en promouvoir une
large diffusion;

– de développer à l’intention d’un large public une importante capacité d’accueil et de services.

2. A cet effet, il est appelé à:

– accueillir dans des cadres appropriés des artistes et créateurs luxembourgeois et étrangers en leur
offrant la possibilité d’y être hébergés et d’y travailler;

– mettre à disposition des instituts et associations à vocation culturelle et socioculturelle des loca-
lités pour leur permettre de développer leurs activités notamment à caractère interrégional et
international;

– organiser, coproduire et promouvoir des manifestations et spectacles culturels, socioculturels ou
autres;

– organiser et promouvoir des conférences et des séminaires;

– collaborer au sein de réseaux culturels européens et internationaux;

– assurer selon des modalités à convenir contractuellement des missions lui confiées par l’Etat;

– gérer et exploiter dans le cadre des missions lui attribuées les immeubles mis à sa disposition par
l’Etat, à savoir l’ancienne abbaye de Neumünster et ses annexes, inscrites au cadastre de la Ville de
Luxembourg suivant relevé joint en annexe à la présente loi dont il fait partie intégrante.

3. En vue de l’exécution de sa mission, l’établissement est autorisé à conclure des conventions avec
des personnes physiques ou morales, à s’associer avec des partenaires des secteurs public ou privé,
personnes physiques ou morales, ainsi qu’à adhérer à des organisations nationales ou internationales.

Art. 3. Conseil d’administration: Composition, organisation et compétences

1. L’établissement est administré par un conseil d’administration qui comprend:

– cinq membres proposés par le Gouvernement en conseil, sur proposition du Ministre ayant la culture
dans ses attributions;

– trois membres proposés par le Gouvernement en conseil, sur proposition du Ministre ayant la culture
dans ses attributions parmi des personnalités de la société civile compétentes en matière culturelle et
de gestion d’entreprise;

– un représentant de la Ville de Luxembourg.

2. Les membres du conseil d’administration sont nommés et révoqués par arrêté grand-ducal.
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3. Le président et le vice-président sont nommés par le Gouvernement en conseil parmi les membres
représentant l’Etat. Le président représente l’établissement dans tous les actes publics et privés.

4. Le président et les membres du conseil d’administration sont nommés pour un terme de cinq ans.
Les mandats sont renouvelables.

5. En cas de vacance d’un siège de membre, il est pourvu dans le délai d’un mois à la nomination
d’un nouveau membre qui achève le mandat de celui qu’il remplace.

6. Le conseil d’administration peut choisir un secrétaire administratif hors de son sein. Il a en outre la
faculté de recourir à l’avis d’experts qui peuvent, à la demande du conseil d’administration, assister
avec voix consultative au même conseil.

7. Le directeur assiste avec voix consultative aux réunions du conseil d’administration, sauf décision
contraire du président motivée par l’ordre du jour.

8. Le conseil d’administration prend toutes les décisions en relation avec la gestion de l’établis-
sement, sous réserve de l’approbation du ministre de tutelle pour ce qui est des points suivants:

a) la politique générale de l’établissement dans l’accomplissement de sa mission;

b) l’engagement et le licenciement du directeur et du personnel dirigeant;

c) la grille des emplois et leur classification ainsi que le niveau de rémunération du personnel;

d) l’acceptation et le refus des dons et legs;

e) les budgets d’exploitation et d’investissement et les comptes de fin d’exercice;

f) les acquisitions, aliénations et échanges d’immeubles et leur affectation, les travaux de construction
et les grosses réparations ainsi que les conditions de baux à contracter;

g) les conventions à conclure avec l’Etat;

h) les actions judiciaires qui sont intentées et défendues au nom de l’établissement par le président du
conseil d’administration qui représente l’établissement dans tous les actes publics et privés.

9. Le conseil d’administration se réunit sur convocation du président, aussi souvent que les intérêts
de l’établissement l’exigent, et au moins une fois tous les trois mois. Il doit être convoqué si au moins
quatre membres le demandent.

10. Le conseil d’administration ne peut prendre de décisions que si la majorité de ses membres est
présente. Les décisions sont prises à la majorité simple. En cas d’égalité des voix, celle du président est
prépondérante.

Art. 4. Directeur et personnel

1. La direction et la gestion courante de l’établissement sont confiées à un directeur qui exécute les
décisions du conseil d’administration. Il est compétent pour régler toutes les affaires qui lui ont été
dévolues par le conseil d’administration.

2. Le directeur est le chef hiérarchique du personnel et il est habilité à soumettre au conseil
d’administration des propositions en matière d’engagement et de licenciement du personnel.

3. Les relations entre l’établissement et son directeur, respectivement son personnel, employés
comme salariés ou non, à durée ou tâche déterminée ou non, sont régies par des contrats de droit privé.

Art. 5. Ressources

1. L’établissement peut notamment disposer des ressources suivantes:

a) des recettes pour prestations et services fournis;

b) des contributions financières, allouées à charge du budget de l’Etat, à titre de participation aux frais
de fonctionnement de l’établissement;

c) des dons et legs en espèce et en nature;

d) des revenus provenant de la gestion de son patrimoine.
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2. Le conseil d’administration arrête annuellement le budget de l’établissement et le soumet au
ministre de tutelle avant le premier avril de l’année précédant l’exercice en question.

3. Des locaux, des installations et des équipements, appartenant à l’Etat ou loués par l’Etat, peuvent
être mis à disposition de l’établissement.

Art. 6. Comptes
1. Les comptes de l’établissement sont tenus selon les principes et les modalités de la comptabilité

commerciale. L’exercice coïncide avec l’année civile. A la clôture de chaque exercice, le directeur
établit un projet de bilan et un projet de compte de profits et pertes.

2. Un réviseur d’entreprise, désigné par le Gouvernement en conseil, est chargé de contrôler les
comptes de l’établissement et la régularité des opérations effectuées et des écritures comptables. Le
réviseur d’entreprise doit remplir les conditions requises par la loi du 28 juin 1984 portant organisation
de la profession de réviseur d’entreprise. Son mandat est d’une durée de trois ans et il est renouvelable.
Sa rémunération est à charge de l’établissement, il remet son rapport au conseil d’administration pour
le quinze mars. Il peut être chargé par le conseil d’administration de procéder à des vérifications
spécifiques.

3. Pour le premier mai au plus tard, le conseil d’administration présente au Gouvernement les
comptes de fin d’exercice accompagnés d’un rapport circonstancié sur la situation et le fonctionnement
de l’établissement, ainsi que du rapport du réviseur d’entreprise. Le Gouvernement en conseil est appelé
à décider sur la décharge à donner aux organes de l’établissement.

4. La gestion financière de l’établissement est soumise au contrôle de la Cour des Comptes selon les
modalités à fixer par règlement du Gouvernement en conseil.

Art. 7. Dispositions fiscales
L’établissement est affranchi de tous impôts et taxes au profit de l’Etat et des communes à

l’exception de la taxe sur la valeur ajoutée et des taxes rémunératoires et sous réserve qu’en matière
d’impôt sur le revenu des collectivités et de l’impôt commercial, l’établissement reste passible de
l’impôt dans la mesure où il exerce une activité à caractère industriel ou commercial.

L’application de l’article 150 de la loi du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu est
étendue à l’établissement.

Les actes passés au nom et en faveur de l’établissement sont exempts des droits de timbre,
d’enregistrement, d’hypothèque et de succession.

Les dons en espèces alloués à l’établissement sont déductibles dans le chef du donateur à titre de
dépenses spéciales dans les limites et conditions prévues par les articles 109 et 112 de la loi du 4 sep-
tembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu. A cet effet, l’article 122, alinéa 1er, numéro 1 de la loi
précitée est complété par l’ajout des termes „ , au Centre Culturel de Rencontre Abbaye de
Neumünster“.

*
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EXPOSE DES MOTIFS

Le 15 juillet 1993, la Chambre des Députés vota le projet de loi No 3619 relatif au réaménagement du
complexe Abbaye de Neumünster en un Centre Culturel de Rencontre. Par le présent texte portant créa-
tion d’un établissement public nommé „Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster“
(CCRAN) dont les travaux de restauration, déjà largement entamés, devraient pouvoir aboutir pour la
fin de l’an 2002, il s’agit d’en préciser les objectifs, la structure juridique et le fonctionnement.

En ce qui concerne les missions du CCRAN, elles continuent à se fonder sur les quatre fonctions
telles que définies dans la loi du 15 juillet 1993, à savoir: l’accueil du public, la production et la diffu-
sion culturelles, la rencontre et la sensibilisation à la création artistique. Ces fonctions découlent de
l’interaction entre un „lieu de mémoire“ fort (ancienne abbaye, mais aussi ancienne prison) et un projet
artistique et culturel innovant, autour du thème: „l’identité culturelle luxembourgeoise et son dialogue
avec les autres identités culturelles régionales, européennes et mondiales“. Par rapport au concept
initial, les missions telles que retenues au projet de loi sont définies comme suit:

– le projet de mise en place d’un Institut culturel franco-germano-luxembourgeoise qui développerait,
dans le contexte général des missions du CCRAN, des activités spécifiques et communes autour de la
thématique du dialogue des cultures;

– l’accueil de l’Institut européen des Itinéraires culturels qui, sur une base conventionnelle entre le
Gouvernement luxembourgeois et le Conseil de l’Europe, initie et promet des itinéraires culturels
dans l’ensemble des pays appartenant à la Grande Europe;

– l’accueil éventuel de la Maison de la Grande Région, ou de ses activités culturelles, qui permettrait
au CCRAN de relier de manière synergétique la coopération culturelle au sein du pays, au sein de la
Grande Région et au niveau international, et notamment européen;

– une coopération régulière et partenariale avec des associations à vocation culturelle et socio-
culturelle travaillant sur les thématiques du CCRAN;

– l’organisation et la promotion de conférences et de séminaires.

Il ressort des missions que la vocation d’un tel centre est d’assumer notamment un service public, en
l’occurrence un service culturel et social et par ailleurs de viser à un autofinancement de ses activités
par une fonction économique, particulièrement la location de ses structures pour l’organisation de
colloques, séminaires ou expositions.

Ces deux vocations concomitantes, service public et services payants à des tiers, avaient amené le
Ministère à explorer plusieurs voies possibles (s.àr.l.; s.a.; coopérative; fondation; institut culturel de
l’Etat; établissement public) pour déterminer la structure juridique la mieux adaptée à un tel organisme.

L’établissement public a vu le jour par l’application du principe de la décentralisation par
services. On peut citer à titre d’exemples le Centre de recherches Public Henri-Tudor (> 60% d’auto-
financement), la Banque et Caisse d’Epargne de l’Etat, le Domaine Thermal de Mondorf, l’Entreprise
des Postes et Télécommunications, le Centre hospitalier neuropsychiatrique et, dans le domaine de la
culture, la Radio socioculturelle, 100,7.

Doté de la personnalité juridique et de l’autonomie financière, l’établissement public a les moyens
d’une gestion propre de ses affaires. Au fil de son évolution, il pourra évaluer ses besoins de cofinan-
cement et ses capacités d’autofinancement et, en conséquence, adapter ses stratégies aux réalités
socio-économiques qui l’entourent.

La forme juridique de l’établissement public semble la mieux à même de garantir, en même temps, le
contrôle de l’Etat (qui reste majoritaire au Conseil d’Administration (cf. art. 3), la transparence des
finances (cf. art. 6 prévoyant le contrôle de la Cour des Comptes) et la possibilité de développer des
cofinancements et des autofinancements des programmes et activités du CCRAN. De plus, cette struc-
ture juridique permet de favoriser la mise en place d’une économie mixte, dans le respect des missions
de service public lui dévolues.

Pour ce qui est du programme du CCRAN, il est en train d’être développé et précisé par un groupe de
travail instauré par l’arrêté ministériel du 15 mars 2000, qui se fonde sur la décision du Conseil de
Gouvernement du 21 janvier 2000, d’instaurer un comité d’accompagnement, appelé à orienter les
travaux de préfiguration du futur CCRAN.

*
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad article 1er.–

Cet article définit la personnalité et la capacité juridiques du Centre Culturel de Rencontre Abbaye de
Neumünster. Celui-ci devient un établissement public jouissant de la personnalité juridique et qui est
doté d’une large autonomie. Il est sous la surveillance du ministre ayant dans ses attributions la culture.

En tant qu’établissement public, le Centre Culturel de Rencontre dispose de l’autonomie financière et
administrative. Du point de vue financier, il dispose de ses propres ressources (personnel et moyens
financiers) et a sa propre comptabilité, distincte de celle de l’Etat et élaborée par ses propres soins.

Sans préjudice du principe de l’autonomie, le Gouvernement exerce un pouvoir de contrôle par
l’intermédiaire du ministre ayant dans ses attributions la culture. Il n’intervient pas pour autant dans la
gestion journalière de l’établissement.

Pour les décisions d’envergure, un droit d’approbation est réservé au ministre compétent.

Ad article 2.–

Cet article définit les missions de l’établissement. La finalité de l’établissement ayant été élaborée
par plusieurs groupes de travail et plusieurs études, il est renvoyé à l’exposé des motifs afin de cerner les
formulations finales retenues au texte de loi.

Ad article 3.–

Cet article définit la composition et les attributions du conseil d’administration de l’établissement.

Point (1)

La composition du conseil d’administration telle que définie est basée sur une majorité de membres
représentant le Gouvernement. Partant, le contrôle indirect par l’Etat de l’établissement est garanti de
manière permanente, tout comme l’influence et le savoir-faire de la société civile, notamment en
matière de gestion d’entreprise.

Points (2)-(7)

Les dispositions inhérentes à ces points sont identiques à celles relatives au fonctionnement du
conseil d’administration de la majorité des établissements publics existants.

Point (8)

Le conseil d’administration définit la politique générale de l’établissement et il assume les compé-
tences les plus larges en matière de la gestion administrative et financière. Les décisions y relatives
doivent néanmoins être approuvées par le Ministre de tutelle. En combinaison avec l’article 4, l’article
dont objet définit le mode de répartition des attributions entre le conseil d’administration et le directeur
de l’établissement.

Points (9)-(10)

Pas de commentaire.

Ad article 4.–

Cet article détermine les relations entre le conseil d’administration, le directeur et le personnel de
l’établissement, respectivement entre ces derniers et l’établissement lui-même.

Ad article 5.–

L’énumération des ressources de l’établissement est identique à celle valant pour la plupart des
établissements publics existants.

Il est prévu que l’établissement sera financé par des contributions financières en provenance du
budget des recettes et des dépenses de l’Etat, de dons et de legs ainsi que de recettes générées par ses
propres activités.
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Même si un taux d’autofinancement important paraît possible à plus long terme, il est évident que la
part des ressources provenant du budget de l’Etat constituera la principale source de financement à court
et à moyen terme.

Ad article 6.–

Cet article ayant trait à la tenue et au contrôle des comptes de l’établissement est similaire aux dispo-
sitions y relatives pour d’autres établissements publics.

Ad article 7.–

Les dispositions fiscales figurant à cet article ont été reprises de textes de loi s’appliquant à d’autres
établissements publics luxembourgeois; elles ne présentent pas de particularité.

Ad article 8.–

En l’absence de crédits budgétaires au budget des recettes et dépenses de l’Etat pour l’exercice en
cours au titre des activités du Fonds, les dispositions budgétaires prévues sous cet article visent
l’allocation de fonds permettant une mise en oeuvre immédiate de la loi.
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